
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Ordonnance no 2016-1366 du 13 octobre 2016 portant dispositions statutaires 
concernant les magistrats des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel 

NOR : JUSC1621488R 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code de justice administrative ; 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu la loi no 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, 

notamment son article 86 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel en date du 

6 septembre 2016 ; 
Le Conseil d’Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 

TITRE Ier 

DISPOSITIONS STATUTAIRES INTÉRESSANT LES MAGISTRATS 
DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET DES COURS ADMINISTRATIVES D’APPEL 

Article 1er 

Le chapitre II du titre III du livre II du code de justice administrative est remplacé par les dispositions suivantes : 

« CHAPITRE II 

« Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs 
et cours administratives d’appel 

« Section 1 

« Attributions du Conseil supérieur 

« Art. L. 232-1. – Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel connaît 
des questions individuelles intéressant les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d’appel dans les conditions prévues par le présent article ou par un décret en Conseil d’Etat. 

« Il établit les tableaux d’avancement et les listes d’aptitude prévus aux articles L. 234-2-1, L. 234-2-2, L. 234-4 
et L. 234-5. 

« Il émet des propositions sur les nominations, détachements et intégrations prévus aux articles L. 233-3, 
L. 233-4 et L. 233-5 et sur la désignation des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d’appel siégeant au jury des concours prévus par l’article L. 233-6 en vue du recrutement direct des magistrats des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel. 

« Il est saisi pour avis conforme sur la nomination des magistrats des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel en qualité de rapporteur public et de président d’un tribunal administratif. Il est saisi pour 
avis conforme de tout licenciement d’un magistrat pour insuffisance professionnelle après observation de la 
procédure prévue en matière disciplinaire. 

« Il émet un avis sur les mutations des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d’appel, sur leur demande de placement en disponibilité, sur l’acceptation de leur démission, sur leurs demandes de 
réintégration à l’issue d’une période de privation de droits civiques, d’interdiction d’exercer un emploi public ou de 
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perte de la nationalité française, ainsi que sur leur nomination aux grades de conseiller d’Etat et de maître des 
requêtes prononcées sur le fondement de l’article L. 133-8 ainsi que sur les propositions de nomination aux 
fonctions de président d’une cour administrative d’appel. 

« Il peut être saisi par les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel d’un 
recours contre l’évaluation prévue par l’article L. 234-7 ou contre un refus d’autorisation d’accomplir un service à 
temps partiel ou un refus d’honorariat. 

« Art. L. 232-2. – Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel exerce le 
pouvoir disciplinaire à l’égard des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel dans 
les conditions définies au chapitre VI du présent titre. 

« Art. L. 232-3. – Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel 
connaît des questions intéressant le fonctionnement et l’organisation des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel dans les conditions prévues par le présent article ou par un décret en Conseil d’Etat. 

« Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel débat chaque année des 
orientations générales en matière d’évolution des effectifs, de répartition des emplois et de recrutement, ainsi que 
sur le bilan social de la gestion du corps des magistrats. 

« Il émet un avis sur toute question relative au statut des magistrats des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel ainsi qu’à leur régime indemnitaire, à leur formation, à l’égalité professionnelle, à la parité 
et à la lutte contre toutes les discriminations. 

« Il bénéficie du concours du comité d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail mentionné à l’article 16 de 
la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 dans les matières relevant de sa compétence et peut le saisir de toute question. Il 
examine en outre les questions dont il est saisi par ce comité. 

« Il est également consulté sur toute question relative à la compétence, à l’organisation et au fonctionnement des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel ainsi que sur les dispositions qui prévoient la 
participation de magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel à l’exercice de 
fonctions autres que celles qu’ils exercent au sein de ces juridictions. 

« Section 2 

« Composition du Conseil supérieur 

« Art. L. 232-4. – Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel est présidé 
par le vice-président du Conseil d’Etat et comprend en outre : 

« 1o Le conseiller d’Etat, président de la mission d’inspection des juridictions administratives ; 
« 2o Le secrétaire général du Conseil d’Etat ; 
« 3o Le directeur chargé au ministère de la justice des services judiciaires ; 
« 4o Un chef de juridiction et un suppléant élus par leurs pairs ; 

« 5o Cinq représentants des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel à 
l’exception de ceux détachés dans le corps depuis moins de deux ans, élus au scrutin proportionnel de liste à 
raison : 

« a) D’un représentant titulaire et d’un suppléant pour le grade de conseiller ; 
« b) De deux représentants titulaires et de deux suppléants pour le grade de premier conseiller ; 
« c) De deux représentants titulaires et de deux suppléants pour le grade de président ; 
« 6o Trois personnalités choisies pour leurs compétences dans le domaine du droit en dehors des membres du 

Conseil d’Etat et des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel et qui n’exercent 
pas de mandat parlementaire nommées respectivement par le Président de la République, le président de 
l’Assemblée nationale et le président du Sénat. 

« Le mandat du chef de juridiction est d’une durée de trois ans. Il est renouvelable une seule fois. Toutefois, il 
prend fin à la date à laquelle son titulaire cesse d’exercer les fonctions de chef de juridiction. 

« Le mandat des représentants des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel 
est d’une durée de trois ans. Il est renouvelable une seule fois. Toutefois, le mandat des membres élus du Conseil 
supérieur qui sont détachés au sein du corps prend fin en même temps que leur détachement. 

« Le mandat des personnalités qualifiées est d’une durée de trois ans non renouvelable. Elles perçoivent une 
indemnité dont le montant est fixé par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé du 
budget. 

« Art. L. 232-5. – En cas d’empêchement du vice-président du Conseil d’Etat, la présidence est assurée de 
plein droit par le conseiller d’Etat, président de la mission d’inspection des juridictions administratives. En cas 
d’empêchement de ce dernier, la présidence est assurée par le secrétaire général du Conseil d’Etat. 

« Les autres membres sont suppléés dans des conditions fixées par décret. 

« Section 3 

« Fonctionnement du Conseil supérieur 

« Art. L. 232-6. – Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel siège 
toujours dans la même composition, quel que soit le grade des magistrats dont le cas est examiné. 
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« Lorsque que le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel siège au titre 
des compétences qu’il tient de l’article L. 232-1, la voix du président est prépondérante en cas de partage égal des 
voix. 

« Section 4 

« Le secrétaire général des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel 

« Art. L. 232-7. – Un secrétaire général des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel est 
nommé parmi les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel sur proposition du 
Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel. Pendant l’exercice de ses fonctions, 
il ne peut bénéficier d’aucun avancement autre qu’à l’ancienneté. Il exerce ses fonctions pour une durée qui ne peut 
excéder cinq ans. 

« Il a pour mission notamment : 
« 1o D’assurer le secrétariat du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel ; 
« 2o Auprès du secrétaire général du Conseil d’Etat de participer à la mission de gestion des tribunaux 

administratifs et des cours administratives d’appel. » 

Article 2 

Le chapitre III du titre III du livre II du même code est ainsi modifié : 
1o Dans l’intitulé du chapitre, les mots : « Nomination et recrutement » sont remplacés par les mots : 

« Nomination, recrutement et formation » ; 
2o A l’article L. 233-1, les mots : « sont nommés et promus » sont remplacés par les mots : « sont nommés dans 

le corps » ; 
3o A l’article L. 233-2, après les mots : « sont recrutés » sont insérés les mots : « au grade de conseiller » ; 
4o A l’article L. 233-4-1, les mots : « Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives 

d’appel » sont remplacés par les mots : « Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives 
d’appel » ; 

5o Au deuxième alinéa de l’article L. 233-5, les mots : « motifs disciplinaires » sont remplacés par les mots : 
« motif disciplinaire » ; 

6o La section 6 est remplacée par les dispositions suivantes : 

« Section 6 

« Formation 

« Art. L. 233-9. – Le Conseil d’Etat organise pour les conseillers et premiers conseillers des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel, avant leur première entrée en fonctions, et quel que soit leur 
mode de recrutement, une formation professionnelle dont les modalités sont adaptées aux besoins des juridictions 
et aux expériences professionnelles préalables des intéressés. 

« Art. L. 233-10. – Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel bénéficient, 
tout au long de leur carrière, d’une formation professionnelle. Un décret en Conseil d’Etat en définit les conditions 
ainsi que celles dans lesquelles les actions de formation suivies ouvrent droit à une décharge d’activité. » 

Article 3 

Le chapitre IV du titre III du livre II du même code est ainsi modifié : 
1o Dans l’intitulé du chapitre, le mot : « Avancement » est remplacé par les mots : « Affectation, avancement et 

évaluation » ; 

2o Les articles L. 234-1 et L. 234-2 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Section 1 

« Affectation 

« Art. L. 234-1. – L’affectation d’un magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel 
est prononcée par arrêté du vice-président du Conseil d’Etat. Toutefois, la première nomination d’un magistrat des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel dans l’une des fonctions prévues respectivement par 
les articles L. 234-3, L. 234-4 et L. 234-5 est prononcée par décret du Président de la République. 

« Les affectations des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel sont 
effectuées en prenant notamment en compte les emplois vacants, l’intérêt du service au sein de la juridiction 
d’accueil et, le cas échéant, de la juridiction d’origine, ainsi que les intérêts familiaux et personnels dont les 
intéressés font état. 

« Section 2 

« Avancement 

« Art. L. 234-2. – Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel sont promus 
de grade à grade par décret du Président de la République après inscription sur un tableau d’avancement. 
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« Ce tableau est établi par le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel, 
compte tenu des compétences, des aptitudes et des mérites des intéressés, tels qu’ils résultent notamment des 
évaluations prévues par l’article L. 234-7 et des avis motivés émis par le président de leur juridiction. Les 
magistrats sont inscrits au tableau par ordre de mérite. 

« Les avancements d’échelon sont prononcés par arrêté du vice-président du Conseil d’Etat. 

« Art. L. 234-2-1. – Peuvent être promus au grade de premier conseiller, les conseillers qui justifient de trois 
années de services effectifs en qualité de magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel 
et ont atteint un échelon de leur grade déterminé par décret en Conseil d’Etat. 

« Art. L. 234-2-2. – Peuvent être promus au grade de président les magistrats des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d’appel justifiant de huit ans de services effectifs et ayant satisfait à l’obligation de 
mobilité ou exercé leurs fonctions juridictionnelles pendant trois ans dans une cour administrative d’appel. 

« Dans la limite de deux ans, les services rendus au titre de l’obligation de mobilité sont assimilés à des services 
effectifs dans les tribunaux administratifs et cours administratives d’appel. » ; 

3o La dernière phrase des articles L. 234-4 et L. 234-5 est remplacée par la phrase suivante : « La première 
nomination dans l’une de ces fonctions est subordonnée à l’inscription sur une liste d’aptitude annuelle établie par 
le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel. » ; 

4o Il est ajouté une section 3 ainsi rédigée : 

« Section 3 

« Evaluation 

« Art. L. 234-7. – Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel font l’objet 
d’une évaluation dont la périodicité, le contenu et les modalités d’organisation sont fixées par décret en Conseil 
d’Etat. » 

Article 4 

Le chapitre VI du titre III du livre II du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« CHAPITRE VI 

« Discipline 

« Section 1 

« Sanctions applicables 

« Art. L. 236-1. – Les sanctions disciplinaires applicables aux magistrats des tribunaux administratifs et des 
cours administratives d’appel sont réparties en quatre groupes. 

« 1o Premier groupe : 
« a) L’avertissement ; 
« b) Le blâme ; 

« 2o Deuxième groupe : 
« a) La radiation du tableau d’avancement ou de la liste d’aptitude ; 
« b) L’abaissement d’échelon ; 
« c) Le retrait de certaines fonctions ; 
« d) L’exclusion temporaire des fonctions dans la limite de six mois ; 
« e) Le déplacement d’office ; 

« 3o Troisième groupe : 
« a) La rétrogradation ; 
« b) L’exclusion temporaire des fonctions pour une durée de plus de six mois à deux ans ; 

« 4o Quatrième groupe : 
« a) La mise à la retraite d’office ; 
« b) La révocation. 
« Parmi les sanctions du premier groupe, seul le blâme est inscrit au dossier du magistrat. Il est effacé 

automatiquement du dossier au bout de trois ans si aucune sanction n’est intervenue pendant cette période. 
« Le déplacement d’office et la radiation du tableau d’avancement peuvent également être prononcés à titre de 

sanction complémentaire d’une des sanctions des deuxième et troisième groupes. 
« L’exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d’un sursis total 

ou partiel. Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l’exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, 
de ramener la durée de cette exclusion à moins de un mois. L’intervention d’une sanction disciplinaire du deuxième 
ou troisième groupe pendant une période de cinq ans après le prononcé de l’exclusion temporaire entraîne la 
révocation du sursis. En revanche, si aucune sanction disciplinaire, autre que l’avertissement ou le blâme, n’a été 
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prononcée durant cette même période à l’encontre de l’intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de 
l’accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis. 

« Art. L. 236-2. – Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel recrutés par 
la voie du détachement ne peuvent se voir infliger que les sanctions suivantes : 

« 1o L’avertissement ; 
« 2o Le blâme ; 
« 3o Le retrait de certaines fonctions ; 
« 4o L’exclusion temporaire de fonction dans la limite de six mois ; 
« 5o Le déplacement d’office ; 
« 6o La fin du détachement. 

« Section 2 

« Autorité compétente 

« Art. L. 236-3. – Le pouvoir disciplinaire est exercé à l’égard des magistrats des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d’appel par le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives 
d’appel. 

« Le blâme et l’avertissement peuvent être prononcés par le président du Conseil supérieur. 

« Section 3 

« Procédure applicable 

« Art. L. 236-4. – Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel est saisi 
des faits motivant la poursuite disciplinaire par le président de la juridiction à laquelle est affecté le magistrat ou 
par le président de la mission d’inspection des juridictions administratives. 

« L’autorité de saisine ne peut assister au délibéré du Conseil supérieur. 

« Art. L. 236-5. – La procédure devant le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours 
administratives d’appel est contradictoire. 

« Le magistrat est informé par le président du Conseil supérieur, dès la saisine de cette instance, qu’il a droit à la 
communication intégrale de son dossier et des pièces de l’enquête préliminaire, s’il y a été procédé, et qu’il peut se 
faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix. 

« Le président de la mission d’inspection des juridictions administratives est chargé de rapporter l’affaire devant 
le Conseil supérieur, sauf s’il est l’auteur de la saisine. Dans ce dernier cas, le président du Conseil supérieur 
désigne un rapporteur parmi les autres membres du Conseil. 

« Le rapporteur procède, s’il y a lieu, à une enquête, et accomplit tous actes d’investigation utiles. Il peut en tant 
que de besoin faire appel à l’assistance du secrétariat général des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel. Au cours de l’enquête, il entend l’intéressé et, s’il y a lieu, le plaignant et les témoins. Il ne 
prend pas part au vote intervenant sur le rapport qu’il présente devant le Conseil supérieur. 

« Art. L. 236-6. – Le président du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives 
d’appel statuant en formation disciplinaire peut décider que l’audience se tiendra à huis clos. 

« Lorsqu’il se prononce sur l’existence d’une faute disciplinaire, le Conseil supérieur renvoie, en cas de partage 
égal des voix, le magistrat concerné des fins de la poursuite. 

« Lorsque le Conseil supérieur a constaté l’existence d’une faute disciplinaire, la sanction prononcée à l’égard du 
magistrat est prise à la majorité des voix. 

« La décision du Conseil supérieur est motivée. Le Conseil supérieur peut en décider la publication, 
accompagnée ou non de ses motifs. 

« Elle ne peut faire l’objet que d’un recours en cassation devant le Conseil d’Etat. 

« Section 4 

« Suspension 

« Art. L. 236-7. – Lorsqu’un magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel 
commet un manquement grave rendant impossible son maintien en fonctions et si l’urgence le commande, l’auteur 
de ce manquement peut être immédiatement suspendu. Cette suspension est prononcée pour une durée maximale 
de quatre mois par le président du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel, 
sur proposition du président de la juridiction à laquelle est affecté le magistrat ou du président de la mission 
d’inspection des juridictions administratives. Cette suspension n’entraîne pas privation du droit au traitement. Elle 
ne peut être rendue publique. 

« L’intéressé a, dès le prononcé de la mesure de suspension, droit à la communication intégrale de son dossier et 
de tous les documents annexés. 

« La demande de suspension vaut saisine de l’autorité disciplinaire compétente. » 
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TITRE II 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 5 

Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel est installé dans la 
composition prévue par l’article L. 232-4 du code de justice administrative tel que modifié par la présente 
ordonnance au plus tard neuf mois après la publication de celle-ci. 

Les mandats en cours prennent fin à la date de cette installation. Ils sont pris en compte pour l’appréciation des 
conditions de renouvellement des mandats fixées par les dispositions de l’article L. 232-4. 

Les autres dispositions de l’article 1er et celles des articles 2 à 4 de la présente ordonnance entrent en vigueur à la 
date d’installation prévue au premier alinéa. 

Article 6 

Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont responsables, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 13 octobre 2016. 
FRANÇOIS HOLLANDE 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
MANUEL VALLS 

Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
JEAN-JACQUES URVOAS   
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